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Liminaire





À Hangzhou, ces 4-5 septembre 2016, lors du sommet du Groupe des Vingt, il est frappant de constater à quel point la voix de la France ne porte plus. Ce camouflet ressort d’autant plus vexant que les promoteurs de ce type de rencontres internationales au plus haut niveau ont été Valéry Giscard d’Estaing pour le G-7 en 1975 et Nicolas Sarkozy précisément pour le G-20 en 2008. Que plus personne dans le monde n’écoute les chefs politiques français sur l’économie peut paraître compréhensible tant ils ont échoué, depuis trente-cinq ans, dans la gestion de leurs comptes publics. Mais que Paris se fasse entendre comme jamais sur les grands sujets planétaires de l’heure ne semble pas relever d’une folle espérance. Il n’en est rien, hélas, comme le montrera un peu plus tard l’absence de la puissance mandataire que nous fûmes jadis dans le présent règlement du dossier syrien.

Inquiet de la perte d’influence de mon pays, j’ai décidé de porter par écrit les raisons de notre déclin diplomatique et les possibles remèdes à ce renoncement. Outre le fait de proposer une réflexion objective, historique et argumentée, ce livre se nourrit de mon expérience personnelle, à la fois théorique et pratique, celle d’un chercheur en géopolitique et celle d’un reporter de guerre. Mais l’un et l’autre conviennent en moi qu’une politique étrangère efficace tient en deux mots : indépendance et réalisme. De cette manière de voir dépendent la lucidité quant à aujourd’hui et le sursaut quant à demain.

Quelles règles définissent toute bonne diplomatie, dont celle de la France ? Quel diagnostic porter sur le mal-être de la politique étrangère de la France, sur le grand dérèglement stratégique dont elle souffre et qui la rend inaudible ? Quels grands axes redessinés, remodelés permettraient à la France de faire entendre à nouveau sa voix ? Tel est le cheminement auquel invite cet essai dont la rédaction ne s’est jamais départie de la vive conscience que nous vivons un temps de trouble et d’urgence.







1.

Les sept piliers de toute bonne diplomatie





Pour être efficace, toute diplomatie doit intégrer et respecter certaines règles fondamentales dont on trouve l’articulation chez les maîtres du genre, penseurs, stratèges ou acteurs que sont Thucydide, Machiavel, Metternich, Bismarck, Churchill ou encore Kissinger et bien sûr de Gaulle qui affirme : « Au fond des conquêtes d’Alexandre, on retrouve toujours Aristote. »


Premier pilier :
assumer l’histoire

Étudier le passé lointain du dossier que l’on doit traiter, examiner la région, les événements, les forces à l’œuvre au cours des siècles, et non pas dans l’instant, est un préalable indispensable à la moindre évaluation fondée de la situation en cours. Il est impossible de comprendre les guerres qui ont eu lieu dans les années 1990-2000 sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, si l’on omet d’étudier l’histoire des Balkans depuis le Moyen Âge. Pourquoi les Serbes n’ont-ils pas cédé aux menaces des Américains à la Conférence de Rambouillet sur le Kosovo en février 1999 ? Pourquoi le président de Serbie, Milosevic, a-t-il refusé de laisser la gestion de sa province du Kosovo aux forces de l’Otan, sympathisantes des Albanais indépendantistes (85 % de la population) ? Pourquoi n’a-t-il pas cédé sur le Kosovo lorsque le diplomate américain Richard Holbrooke est venu à Belgrade, en mars 1999, lui expliquer que l’alliance militaire la plus puissante du monde allait lui faire la guerre ? Parce que le Kosovo est le berceau historique de l’Église orthodoxe serbe. La France n’aurait-elle pas eu beaucoup de mal à abandonner une province qui aurait abrité à la fois le Mont Saint-Michel, la basilique Saint-Denis et l’abbaye de Sénanque ?

De même, nos errements diplomatiques sur le dossier syrien viennent en partie d’une méconnaissance de l’histoire du Levant. Avant de prendre un positionnement manichéen, il aurait fallu se remémorer que la Syrie ne s’est jamais remise de la mainmise de l’Empire ottoman, auquel elle a appartenu jusqu’en 1918. Il aurait aussi fallu se souvenir que les frontières de la Syrie ont été artificiellement créées par les Français et les Britanniques, forçant des communautés hétérogènes à cohabiter dans le nouvel ensemble tout en divisant la population sunnite transfrontalière avec l’Irak voisin. Il n’aurait pas fallu oublier que l’abolition du Califat par Mustapha Kemal Atatürk, en 1924, fut vécue comme un traumatisme par toute une frange de l’opinion musulmane et que, dès 1928, un instituteur égyptien fonda la confrérie des Frères Musulmans, dont la revendication principale était son rétablissement, objectif appelé à demeurer celui de tous les mouvements islamistes jusqu’à Daech. Enfin, il aurait fallu relire ou lire les travaux de Michel Seurat montrant que la société syrienne était scindée en deux : d’une part, la coalition des partisans d’un régime laïc (c’est-à-dire la bourgeoisie sunnite et toutes les minorités, alaouite, chrétiennes, kurde et druze), et d’autre part, la masse sunnite, majoritairement sympathisante de l’idéologie des Frères musulmans. De telles réminiscences auraient pu permettre à la diplomatie française de ne pas parier en 2011 sur l’« effondrement imminent » de Bachar el-Assad, de comprendre les ressorts de l’ascension d’Al-Qaida et de Daech et de concevoir que les rebelles étaient pour la plupart favorables à l’adoption de la charia et non pas des combattants de la liberté ou des émules de nos jeunes polytechniciens donnant leur vie pour la Révolution en 1830 et immortalisés par Delacroix.




Deuxième pilier :
savoir être réaliste

Une bonne diplomatie n’est pas une affaire de morale ou de conformisme, mais de réalités, d’intérêts et de rapports de force. Ce souci est au cœur de la diplomatie de Charles de Gaulle et de son célèbre : « Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de politique autrement que sur les réalités. » Si, en 1940, le Général part à Londres c’est parce qu’il comprend que, malgré les apparences immédiates, le rapport de forces sera un jour défavorable à l’Allemagne, que la Russie et l’Amérique entreront dans le conflit, et que la France doit continuer la guerre afin d’être du camp des vainqueurs. Si, en 1962, il donne son indépendance à l’Algérie, c’est parce qu’il a compris que l’Algérie est un fardeau économique qui ralentira le développement de la France, que sa poussée démographique lui sera ingérable, qu’elle risquera d’être submergée par une population musulmane dont le nombre empêchera toute intégration. Si, en 1964, il reconnaît la Chine communiste, c’est qu’il a compris, loin de toute sympathie idéologique, que le régime de Mao a repris le flambeau de l’Empire du Milieu, que ce pays constitue, par son poids démographique, politique et militaire, un acteur incontournable et qu’il y va de l’intérêt de la France de ne pas l’ignorer.

On ne saurait établir de politique hors des réalités car, par définition, elles exercent un pouvoir de contrainte sur nous ou, pour le dire plus simplement avec Lacan, « le réel, c’est quand on se cogne ». Or, en diplomatie, où la surprise domine, il faut savoir être pragmatique, ne se laisser enfermer dans aucun système rigide et renoncer aux leçons éthiques pour rayonner, dans ce registre, par notre seul exemple.

Il importe notamment de se garder de l’hubris – la « démesure » –, ce grand ennemi de l’action efficiente dans les affaires étrangères. Comme le note Thucydide, la folie des grandeurs, alimentée par la multiplication des conquêtes et la brutalité envers les alliés, dont il donne pour meilleur exemple la funeste expédition de Sicile, a mené inexorablement Athènes à sa perte. À l’inverse, Bismarck, attaché au principe d’équilibre, a su éviter l’hubris. Le 4 juillet 1866, au soir de la bataille de Sadowa, alors que l’État-major prussien victorieux veut démanteler l’Empire austro-hongrois, Bismarck comprend qu’il est préférable de se réconcilier et déclare à ses généraux médusés : « La question de la victoire est tranchée, il s’agit maintenant de rétablir la vieille amitié avec l’Autriche. » Et c’est après avoir oublié la sagesse bismarckienne que l’Allemagne impériale de Guillaume II développera des ambitions outrées – la Weltpolitik remplaçant la Realpolitik – qui jetteront l’Europe dans l’abîme de la Grande Guerre.

Hubris pareillement que celle des États-Unis, en 2002, en réponse aux attentats du 11 septembre 2001, qui auraient dû se contenter de neutraliser Ben Laden et ses camps terroristes internationaux, plutôt que de se lancer dans l’invasion militaire d’un pays qui a plus que prouvé au cours des siècles quel tombeau il peut devenir pour toute force d’occupation. Or, dans une conception réaliste, de même que doit prévaloir le principe d’équilibre, vaut la nécessité d’un dialogue sans préjugé avec tous ceux qui en acceptent l’augure afin de rechercher l’intérêt commun et de pouvoir conclure un accord. Un peu plus tôt, les Talibans, alors au pouvoir en Afghanistan, avaient sollicité une aide alimentaire que l’Occident leur refusa au prétexte de considérations éthiques et ce, nonobstant les milliers d’enfants condamnés à mourir de faim. En contrepartie de cette assistance, nous aurions pu exiger l’arrêt de la culture du pavot (ce que finirent par faire les Talibans en gage de bonne volonté), la préservation des Bouddhas de Bamyan (ce à quoi les Talibans étaient prêts à consentir), la livraison de Ben Laden et l’expulsion des djihadistes étrangers (que les Talibans n’auraient pas préservés à tout prix). Nous aurions donc dû à la fois parler ouvertement avec le régime honni des Talibans, ce que nous n’avons pas fait par excès de morale, et armer secrètement la courageuse résistance de leur opposant Massoud, ce que nous n’avons pas fait par défaut de faiblesse. Une telle politique aurait épargné les enfants, les Bouddhas, les victimes du 11 septembre et empêché la meurtrière et interminable guerre d’Afghanistan. Quant à juger immoral de discuter avec une théocratie qui lapide les femmes adultères, force est de reconnaître que refuser de lui parler comme nous l’avons fait n’a pas amélioré d’un iota la situation des femmes et des libertés en Afghanistan. Il faut donc savoir lier certaines questions entre elles et en séparer d’autres. Ce qu’a parfaitement réussi Barack Obama en concluant un pacte historique avec l’Iran, en juillet 2015, et en se réconciliant avec Cuba, en mars 2016.

Aujourd’hui, seule une approche réaliste peut sauver la Syrie du sort atroce qu’elle éprouve quotidiennement et dans lequel les idéologues néoconservateurs, par leur refus de prendre en compte le régime de Bachar el-Assad au vu de sa nature dictatoriale, ont leur part de responsabilité. Or, de même que des crimes abjects ont été commis aussi bien par les forces loyalistes que rebelles, les deux camps sont incontournables, qu’on le veuille ou non, si l’on entend exercer une véritable médiation. N’oublions pas que pour mettre fin à la guerre de Yougoslavie et conclure les accords de Dayton, il a bien fallu parler à l’autocrate Milosevic. Si nous voulons que le bain de sang cesse, nous devons parler à tous. Inconséquent sur le plan pratique, le néoconservatisme l’est aussi sur le plan éthique, montrant à nouveau en Syrie, s’il était besoin, combien une position moralisante en diplomatie aboutit à des résultats immoraux.

Ainsi, en 2003, à la veille de l’attaque de l’Irak, les néoconservateurs postulent qu’il n’y a d’autres choix que la paix par la démocratie et qu’il faut en conséquence mener la guerre afin de renverser la dictature et de construire un État de droit. Les réalistes refusent cette manière de poser le problème et considèrent qu’il s’agit d’un faux choix : avec l’invasion, non seulement des centaines de milliers d’Irakiens seront tués, le pays et la région déstabilisés, la sécurité et les intérêts des Occidentaux compromis, mais qui plus est l’Irak ne progressera pas d’un pas vers un régime de libertés. Leur prédiction est que l’Irak va perdre la paix sans gagner la démocratie. Les faits leur donneront raison. Comme le disait Pascal : « La vraie morale se moque de la morale. » Aussi, le réalisme n’équivaut-il pas au cynisme, même paré d’angélisme, mais en est l’antidote.




Troisième pilier :
séparer l’extérieur de l’intérieur

Deux règles ici dominent quant au rapport entre les deux versants de l’exercice politique, dans et hors les frontières. La première est une stricte séparation entre les deux sphères. L’indépendance de l’action extérieure au regard du jeu intérieur est cruciale. Il faut bannir les vieux réflexes politiciens qui consistent à prendre des décisions diplomatiques ou militaires pour se constituer une majorité parlementaire, s’attirer les faveurs de l’opinion ou se placer en favori d’une élection. Tout ce qu’a fait, fin 2015, le président Recep Tayyip Erdogan en relançant le conflit contre les Kurdes en Turquie et aux limes de la Turquie, au risque d’un dérèglement endémique.

La seconde règle est l’exemplarité. S’il faut les séparer, est-ce à dire que politique intérieure et politique extérieure sont totalement déliées l’une de l’autre ? Non. Tout en restant distinctes, politique extérieure et politique intérieure doivent s’articuler dans un même souci d’exemplarité. Pour compter dans le monde, un pays doit d’abord mettre en ordre ses affaires chez lui. La France ne peut pas se faire entendre sur la scène internationale si elle n’est pas elle-même exemplaire sur le plan intérieur. Ne pensons pas être crédibles dans la gouvernance économique mondiale avec notre chômage de masse et la pagaille qui règne dans nos comptes publics. Ne pensons pas lutter contre le djihadisme efficacement en dehors de nos frontières tant que nous le laissons prospérer dans nos frontières.




Quatrième pilier :
assurer l’indépendance nationale

Tel doit être le but constant de toute politique : un pays doit toujours avoir des alliés, mais jamais ne s’en remettre à eux. Cela est d’autant plus vrai pour la France que son allié britannique s’est retiré de l’Union européenne et que son allié américain a élu un Président au discours désinvolte à l’égard de l’Otan. La politique intérieure doit donc concourir à assurer notre indépendance : indépendance militaire par le maintien d’un outil de défense opérationnel et de la force de dissuasion nucléaire (avec l’accompagnement budgétaire requis), indépendance économique par la valorisation de notre industrie et la réduction de notre dette publique (en priorité la partie détenue par des prêteurs étrangers), indépendance énergétique (grâce à la combinaison de l’acquis atomique et de la transition écologique), indépendance technologique (vitale alors que pointe la cyberguerre). Dans un monde de plus en plus incertain, où la contingence est reine, y compris chez nos plus vieux partenaires, on ne peut survivre à l’inattendu qu’en s’en remettant à ses propres forces.




Cinquième pilier :
privilégier le temps long

La diplomatie est l’art du sang-froid et de la patience. Cela exige de laisser du temps au temps, de faire preuve de discrétion et de se libérer de la dictature de l’émotion, nécessairement court-termiste et nourrie par la pression médiatique.

Avec le développement de la démocratie d’opinion en Occident – ce régime hybride qui veut que les ministres, dénués d’ambitions durables pour leur pays, gouvernent le nez sur le guidon des sondages et les oreilles rebattues par les conseillers en com’ –, la diplomatie raisonnée du temps long cède progressivement le pas à la diplomatie émotionnelle de l’instant. Cette dangereuse déviation nous a joué bien des tours lors des Printemps Arabes, nous faisant passer à côté de la menace islamiste. Mais c’est Angela Merkel qui s’en sera montrée la plus fervente adepte au moins à deux reprises. Après Fukushima, en mars 2011, lorsqu’elle a annoncé renoncer à l’énergie nucléaire, sans réflexion, ni consultation, ni concertation avec ses partenaires. Après la mort du petit Aylan, en septembre 2015, lorsqu’elle a décrété de manière tout aussi irréfléchie et unilatérale l’accueil d’un million de migrants, quand bien même ces derniers n’étaient pas syriens. Certes, la Chancelière a eu raison de manifester de la compassion au vu de ces tragédies et de souhaiter qu’elles ne se reproduisent pas. Mais elle a eu tort de prendre ces décisions cruciales dans la précipitation. En troquant subitement l’atome contre le charbon, elle n’a pas proposé de véritable alternative au problème écologique. En plaçant ses partenaires de l’espace Schengen devant le fait accompli, elle a opéré un choix qui pourrait conduire à de graves troubles sur le Continent, alors que d’autres solutions existaient pour venir en aide à ceux qui fuyaient le conflit syrien, dont celle de l’asile naturel que pouvaient procurer les pays arabes et sunnites du Golfe.

Par ailleurs, la diplomatie étant l’art du temps long, il ne faut pas croire la bataille gagnée trop tôt. Lorsqu’un accord est conclu, la crise n’est pas réglée pour autant et il faut continuer d’occuper le terrain. L’oubli de cette règle nous a coûté la paix sur le dossier ukrainien : l’annexion de la Crimée et la guerre au Donbass auraient pu être évitées si nous avions pratiqué une présence plus obstinée. Le vendredi 21 février 2014, grâce à la médiation des ministres des Affaires étrangères allemand, français et polonais agissant au nom de l’Union européenne qui y apporte sa garantie, est signé un accord majeur entre le Président pro-russe Ianoukovitch et les trois chefs de file de son opposition pro-occidentale. Tout le monde croit la crise réglée. Laurent Fabius a déjà quitté l’Ukraine pour s’envoler vers la Chine. L’allemand Steinmeier et le polonais Sikorski s’en vont à leur tour le soir même. Mais, dans la nuit, les chefs de l’opposition, sous la pression de la foule du Maïdan qui les hue, renient leur signature. Quelques heures plus tard, le Président Ianoukovitch s’enfuit de Kiev. Le lendemain, le Parlement le destitue, ce que les Russes considèrent comme un coup d’État, car rien dans la Constitution ukrainienne n’interdit à un Président de quitter la capitale. Le dimanche, le Parlement vote l’abolition du statut du russe comme seconde langue officielle dans l’est de l’Ukraine. La paix est perdue. Cet échec, Laurent Fabius l’a rendu possible, oubliant qu’il ne faut jamais abandonner le champ diplomatique et s’en éloignant au lieu de veiller à ce que l’accord soit respecté. Ce départ précipité sera probablement enseigné, quelque jour prochain, comme un modèle d’erreur diplomatique, en contre-exemple de l’endurance d’Henry Kissinger qui avait passé plusieurs semaines au Moyen-Orient, à l’automne 1973, afin d’entériner le cessez-le-feu qui avait mis fin à la guerre du Kippour. Au soir du 21 février 2014, Laurent Fabius et son homologue allemand auraient dû se rendre à Moscou pour dîner avec le Président Poutine afin qu’il signe aussi l’accord et pour lui signifier ces assurances fondamentales : « Premièrement, Sébastopol sera toujours à la flotte russe. Deuxièmement, l’Otan ne s’installera jamais en Ukraine et souvenez-vous, Vladimir Vladimirovitch, qu’au sommet de Bucarest, en avril 2008, nous, les Allemands et les Français, avons mis notre veto à l’adhésion de l’Ukraine. Troisièmement, le russe sera toujours la seconde langue officielle en Ukraine. » Vladimir Poutine aurait accepté un tel marché. Mais la précipitation a fait manquer cette belle occasion.
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